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unique 

Article 1er Article 1er 

Le livre V de la première partie 
du code général des collectivités territo-
riales est complété par un titre IV ainsi 
rédigé :  

Alinéa sans modification 

. « TITRE IV Alinéa sans modification 

« SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE MIXTE 
CONTRAT 

« SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE MIXTE À 
OPÉRATION UNIQUE 

« Art. L. 1541-1 (nouveau). —  
I. —  Dans le cadre de ses compétences, 
une collectivité territoriale ou un grou-
pement de collectivités territoriales peut 
créer, avec au moins une personne pri-
vée, sélectionnée après une mise en 
concurrence, une société d’économie 
mixte à opération unique. 

« La société d’économie mixte à 
opération unique est constituée à titre 
exclusif en vue de la conclusion d’un 
contrat avec la collectivité territoriale ou 
le groupement de collectivités territo-
riales dont l’objet est : 

« 1° Soit la réalisation d’une opé-
ration de construction, de logement ou 
d’aménagement ; 

« 2° Soit la gestion d’un service 
public ; 

« 3° Soit toute autre opération 
d’intérêt général relevant de la compé-
tence de la collectivité territoriale ou du 
groupement de collectivités territoriales. 

« II . —  Sous réserve des disposi-
tions du présent titre, la société 
d’économie mixte à opération unique 
revêt la forme de société anonyme régie 
par le livre II du code de commerce et 
par le titre II du livre V de la première 
partie du présent code. Elle est compo-
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sée, par dérogation à l’article L. 225-1 
du code du commerce, d’au moins deux 
actionnaires. Elle ne peut pas prendre de 
participation dans des sociétés commer-
ciales. 

  « III . —  Les statuts de la société 
d’économie mixte à opération unique 
fixent le nombre de sièges 
d’administrateur ou de membres du 
conseil de surveillance dont dispose 
chaque actionnaire. Ils sont attribués en 
proportion du capital détenu, ce nombre 
étant, le cas échéant, arrondi à l’unité 
supérieure. 

  « Le président du conseil 
d’administration ou du conseil de sur-
veillance est un représentant de la col-
lectivité territoriale ou du groupement 
de collectivités territoriales. 

  « La collectivité territoriale ou le 
groupement de collectivités territoriales 
détient entre 34 % et 85 % du capital de 
la société et 34 % au moins des voix 
dans les organes délibérants. La part de 
capital de la personne privée ne peut 
être inférieure à 15 %. 

  « IV. —  La société d’économie 
mixte à opération unique est dissoute de 
plein droit à la réalisation ou à 
l’expiration de son objet. 

  « Art. L. 1541-2 (nouveau). —  
Par délibération de l’assemblée délibé-
rante ou de l’organe délibérant, la col-
lectivité territoriale ou le groupement de 
collectivités territoriales définit ses be-
soins pour la réalisation de l’opération 
qui fait l’objet du contrat conclu avec la 
société d’économie mixte à opération 
unique. 

  « Cette délibération comporte 
notamment : 

  « 1° Les principales caractéris-
tiques de la société d’économie mixte à 
opération unique : la part minimale et 
maximale de capital que la collectivité 
territoriale ou le groupement de collec-
tivités territoriales souhaite détenir ; les 
règles de gouvernance définies dans un 
pacte d’actionnaires ; la part de risque 
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assumée par chaque actionnaire ; 

  « 2° La nature et les principales 
caractéristiques des équipements et des 
constructions projetés et leurs condi-
tions de mise en œuvre par la société 
d’économie mixte à opération unique ; 

  « 3° La possibilité et le cadre 
dans lequel la société d’économie mixte 
à opération unique peut conclure un ou 
plusieurs contrats de sous-traitance ; 

  « 4° Le coût prévisionnel global 
de l’opération, en moyenne annuelle, 
pour la collectivité territoriale ou le 
groupement de collectivités territoriales 
et la part dans sa capacité de finance-
ment annuelle ; 

  « 5° Le régime juridique du con-
trat conclu avec la société d’économie 
mixte à opération unique. 

  « Art. L. 1541-3 (nouveau). —  
I. — La personne privée, qualifiée 
d’actionnaire opérateur, est sélectionnée 
après une procédure d’appel public à 
manifestation d’intérêt. 

  « Le choix de l’actionnaire opé-
rateur est soumis aux principes de liber-
té d’accès, d’égalité de traitement des 
candidats et de transparence des procé-
dures. 

  « Ne peuvent soumissionner à 
une société d’économie mixte à opéra-
tion unique les personnes mentionnées à 
l’article 8 de l’ordonnance n° 2005-649 
du 6 juin 2005 relative aux marchés 
passés par certaines personnes publiques 
ou privées non soumises au code des 
marchés publics. 

  « Après avoir défini ses besoins, 
la collectivité territoriale ou le groupe-
ment de collectivités territoriales pro-
cède à une publicité permettant la pré-
sentation de plusieurs offres 
concurrentes. 

  « Les offres des candidats déter-
minent la part de capital proposée au 
sein de la société d’économie mixte à 
opération unique ainsi que les moyens 
techniques et financiers permettant la 
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réalisation de l’opération conclue avec 
la société d’économie mixte à opération 
unique. 

  « La collectivité territoriale ou le 
groupement de collectivités territoriales 
peut demander à chaque candidat toute 
précision ou tout complément sans que 
ces demandes n’aient pour effet de mo-
difier les éléments fondamentaux des 
caractéristiques de la société 
d’économie mixte à opération unique ou 
du contrat conclu avec celle-ci, de faus-
ser la concurrence ou d’avoir un effet 
discriminatoire entre les candidats. 

  « La collectivité territoriale ou le 
groupement de collectivités territoriales 
sélectionne le candidat ou, le cas 
échéant, les candidats ayant présenté 
l’offre économiquement la plus avanta-
geuse, après vérification de leurs capaci-
tés techniques, opérationnelles et finan-
cières. 

  « II . — Le délai entre la date 
d’envoi de l’avis d’appel public à mani-
festation d’intérêt et la date limite de 
réception des candidatures ne peut être 
inférieur à quarante jours. 

  « Une prime allouée à tous les 
candidats ou à ceux dont les offres sont 
les mieux classées peut être prévue dans 
l’avis d’appel public à manifestation 
d’intérêt. 

  « Art. L. 1541-4 (nouveau). —
 Lorsque l’appel public à manifestation 
d’intérêt est infructueux en raison de 
l’absence de dépôt de candidature, de 
l’irrégularité des candidatures proposées 
ou du dépôt de candidatures ne répon-
dant pas aux besoins de la collectivité 
territoriale ou du groupement de collec-
tivités territoriales, la personne publique 
peut recourir à une procédure négociée 
avec publication d’un avis de publicité, 
dès lors que les conditions initiales de 
l’opération proposée ne sont pas subs-
tantiellement modifiées. 

  « La collectivité territoriale ou le 
groupement de collectivités territoriales 
peut ne pas publier l’avis prévu à 
l’alinéa précédent si elle inclut dans la 
procédure négociée les seuls candidats 
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ayant soumis des offres conformes aux 
exigences formelles de l’appel public à 
manifestation d’intérêt. 

  « Art. L. 1541-5 (nouveau). — La 
conclusion du contrat entre la société 
d’économie mixte à opération unique et 
la collectivité territoriale ou le groupe-
ment de collectivités territoriales obéit 
aux modalités applicables, selon le cas, 
aux délégations de service public, aux 
concessions de travaux, aux concessions 
d’aménagement ou aux marchés publics. 

  « Art. L. 1541-6 (nouveau). —  
I. — En cas de fusion ou de rattache-
ment de la collectivité territoriale ac-
tionnaire avec une autre collectivité ter-
ritoriale ou un groupement de 
collectivités territoriales, la collectivité 
territoriale actionnaire cède ses actions, 
à leur valeur nominale, à la date à la-
quelle la fusion ou le rattachement est 
devenu exécutoire. 

  « En cas de fusion ou de ratta-
chement du groupement de collectivités 
territoriales actionnaire avec un autre 
groupement de collectivités territoriales, 
le groupement de collectivités territo-
riales actionnaire cède ses actions, à leur 
valeur nominale, à la date à laquelle la 
fusion ou le rattachement est devenu 
exécutoire. 

  « La collectivité territoriale ou le 
groupement de collectivités territoriales 
cessionnaire est substitué au cédant dans 
tous les actes, délibérations, contrats et 
décisions en lien avec l’objet de la so-
ciété d’économie mixte à opération 
unique. 

  « II. — En cas de transfert de 
compétences de la collectivité territo-
riale ou du groupement de collectivités 
territoriales actionnaire au bénéfice 
d’une autre collectivité territoriale ou 
d’un autre groupement de collectivités 
territoriales, la collectivité territoriale ou 
le groupement de collectivités territo-
riales actionnaire cède ses actions, à leur 
valeur nominale, à la date à laquelle le 
transfert de compétences est devenu 
exécutoire. 
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  « Le groupement cessionnaire est 

substitué au cédant dans tous les actes, 
délibérations, contrats et décisions en 
lien avec l’objet de la société 
d’économie mixte à opération unique. » 

  
Article 1er bis (nouveau) 

  Après le premier alinéa de 
l’article L. 551-1 du code de justice ad-
ministrative, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

  « Il peut également être saisi en 
cas de manquement à ces obligations 
dans le cadre du contrat instituant une 
société d’économie mixte à opération 
unique. » 

 
Article 2 Article 2 

 Il est créé au titre IV du livre V 
de la première partie du code général 
des collectivités territoriales un article 
L. 1541-1 ainsi rédigé : 

Supprimé 

 « Art. L. 1541. —  I. —  Une col-
lectivité territoriale ou un groupement 
de collectivités territoriales peut dans le 
cadre des compétences qui lui sont attri-
buées par la loi, créer avec au moins une 
personne privée une société d'économie 
mixte dite société d'économie mixte 
contrat dont elle détient entre 34 % et 85 
% des actions ainsi que 34 % au moins 
des voix dans les organes délibérants. 

 

 « L'actionnaire opérateur est sé-
lectionné après une procédure d'appel à 
manifestation d'intérêt organisée dans 
les conditions fixées par les articles 
L. 1541-2 à L. 1541-8. La part de capital 
qu'il détient ne peut être inférieure à 
15 %. L'avis d'appel public à manifesta-
tion d'intérêt intègre l'avis d'appel public 
à la concurrence afférent au contrat à 
passer entre la société d'économie mixte 
contrat et la collectivité actionnaire ainsi 
que les caractéristiques et les engage-
ments déterminants que le futur action-
naire opérateur devra satisfaire. 
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Code de la construction et de 
l'habitation 

« Cette société a pour objet ex-
clusif, tel que définie par ses statuts, la 
réalisation d'une opération de construc-
tion ou d'aménagement ou la gestion 
d'un service public ou toute autre opéra-
tion d'intérêt général relevant de la 
compétence de la collectivité action-
naire, en ce compris tout ou partie de la 
conception des ouvrages afférents. Cette 
opération est le thème de la consultation 
prévue au deuxième alinéa du présent 
article, et du contrat qui en découle, ce 
dernier ayant vocation à être attribué à 
la société.  

 

Art. L. 365-1. —  Les prestations 
qui sont effectuées en faveur des per-
sonnes et des familles mentionnées au II 
de l'article L. 301-1, qu'elles soient loca-
taires ou propriétaires occupants, par 
des organismes qui bénéficient à cette 
fin d'un financement, par voie de déci-
sion, de convention de subvention ou de 
marché, de collectivités publiques, 
d'établissements publics ou d'institutions 
sociales ne laissant à la charge du desti-
nataire de ces prestations qu'un montant 
inférieur à 50 % de leur coût, consti-
tuent des services sociaux relatifs au lo-
gement social au sens du j du 2 de l'ar-
ticle 2 de la directive 2006 / 123 / CE du 
Parlement européen et du Conseil du 
12 décembre 2006 relative aux services 
dans le marché intérieur lorsqu'elles vi-
sent à exercer des activités :  

1° De maîtrise d'ouvrage d'opéra-
tions d'acquisition, de construction ou 
de réhabilitation de logements ou de 
structures d'hébergement en tant que 
propriétaire ou preneur de bail à cons-
truction, emphytéotique ou de bail à ré-
habilitation ;  

2° D'ingénierie sociale, finan-
cière et technique ;  

3° D'intermédiation locative et de 
gestion locative sociale.  

Ces activités sont définies par 
décret en Conseil d'État. 

« Les logements ainsi acquis, 
construits ou gérés par la société, ne 
peuvent être cédés qu'à une société 
d'économie mixte ayant pour objet la 
construction ou la gestion de logements, 
à un organisme d'habitations à loyers 
modérés ou un organisme agréé au titre 
de la maîtrise d'ouvrage en application 
de l'article L. 365-1 du code de la cons-
truction et de l'habitation. 

 

 

Code de commerce 
 

« La société revêt la forme de 
société anonyme régie par le livre II du 
code de commerce et est composée d'au 
moins deux actionnaires, par dérogation 
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Art. L. 225-1. —  La société ano-

nyme est la société dont le capital est 
divisé en actions et qui est constituée 
entre des associés qui ne supportent les 
pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
Le nombre des associés ne peut être in-
férieur à sept. 

à l'article L. 225-1 du même code. Elle 
est aussi régie, sous réserve des disposi-
tions du présent titre, par le titre II du 
livre V de la Ière partie du présent code. 
Elle ne peut toutefois pas prendre de 
participation dans des sociétés commer-
ciales.  

 « Les statuts fixent le nombre de 
sièges d'administrateur ou de membre 
du conseil de surveillance lesquels sont 
attribués en proportion de la part de ca-
pital détenu par chaque actionnaire. 
Toutefois, le président du conseil d'ad-
ministration ou de surveillance est obli-
gatoirement un représentant de la collec-
tivité locale ou du groupement 
actionnaire. 

 

 « La dissolution de la société est 
de droit à la réalisation de son objet ou à 
l'expiration du contrat pour lequel elle a 
été constituée, exception faite d'une 
transformation en société d'économie 
mixte, en société publique locale ou en 
société anonyme de droit commun. » 

 

 
Article 3 Article 3 

 Le titre IV du livre V de la pre-
mière partie du code général des collec-
tivités territoriales est complété par un 
article L. 1541-2 ainsi rédigé : 

Supprimé 

 « Art. L. 1541-2. — La désigna-
tion de l'actionnaire opérateur et la dé-
termination de ses engagements vis-à-
vis du contrat dont l'exécution doit être 
confiée à la future société d'économie 
mixte contrat sont soumis aux principes 
de liberté d'accès, d'égalité de traitement 
des candidats et de transparence des 
procédures. Ces principes permettent 
d'assurer l'efficacité de la commande 
publique et la bonne utilisation des de-
niers publics.  

 

 « Elle est précédée d'une publici-
té permettant la présentation de plu-
sieurs offres concurrentes, individuelles 
ou groupées, dans le cadre de la procé-
dure afférente au contrat envisagé et or-
ganisée conformément aux articles L. 
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1541-3 et suivants du présent code. 

 « Quel que soit le contrat envisa-
gé, la désignation peut également se 
faire dans le cadre d'une procédure d'ap-
pel d'offres, d'une procédure négociée 
ou d'un dialogue compétitif, dans les 
conditions fixées au présent titre. 

 

 « Dans tous les cas, le délai entre 
la date d'envoi de l'avis d'appel public à 
manifestation d'intérêt et la date limite 
de réception des candidatures ou des 
offres est d'au moins quarante jours. Il 
est mentionné dans l'avis d'appel public 
à manifestation d'intérêt. » 

 

 
Article 4 Article 4 

 Le titre IV du livre V de la pre-
mière partie du code général des collec-
tivités territoriales est complété par un 
article L. 1541-3 ainsi rédigé : 

Supprimé 

Code pénal « Art. L. 1541-3. — Ne peuvent 
soumissionner au partenariat privé d'une 
société d'économie mixte contrat :  

 

Art. 222-38, 222-40,313-1 à 313-
3,314-1 à 314-3,324-1 à 324-6,421-2-1, 
421-5,433-1, 433-2, 434-9, 434-9-
1,435-3,435-4,435-9,435-10,441-1 à 
441-7, 441-9445-1 et 450-1 . —  Cf an-
nexe.  

 

Code général des impôts 
 

Art. 1741. —  Cf annexe. 

 

Code du travail 

« a) Les personnes qui ont fait 
l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une 
condamnation définitive pour l'une des 
infractions prévues par les articles 222-
38, 222-40,313-1 à 313-3,314-1 à 314-
3,324-1 à 324-6,421-2-1, par le deu-
xième alinéa de l'article 421-5, par l'ar-
ticle 433-1, par le deuxième alinéa de 
l'article 433-2, par le huitième alinéa de 
l'article 434-9, par le deuxième alinéa de 
l'article 434-9-1, par les articles 435-
3,435-4,435-9,435-10,441-1 à 441-7, 
par l'article 441-9, par l'article 445-1 et 
par l'article 450-1 du code pénal et par 
l'article 1741 du code général des im-
pôts ; 

 

Art. L. 8221-1, L. 8221-3, L. 
8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 et L. 8251-
1 —  Cf annexe. 

« b) Les personnes qui ont fait 
l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une 
condamnation inscrite au bulletin n° 2 
du casier judiciaire pour les infractions 
mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 
8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 
et L. 8251-1 du code du travail ;  

 

 « c) Les personnes en état de li-
quidation judiciaire, admises à une pro-
cédure de redressement judiciaire ou 
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ayant fait l'objet de procédures équiva-
lentes régies par un droit étranger ;  

Code pénal « d) Les personnes qui, au 31 dé-
cembre de l'année précédant celle au 
cours de laquelle a lieu le lancement de 
la consultation, n'ont pas souscrit les dé-
clarations leur incombant en matière fis-
cale et sociale ou n'ont pas acquitté les 
impôts et cotisations exigibles à cette 
date. La liste des impôts et cotisations 
en cause est fixée dans des conditions 
prévues par décret ;  

 

Art. 131-39. —  Cf annexe. « e) Les personnes condamnées 
au titre du 5° de l'article 131-39 du code 
pénal.  

 

 « Les dispositions du présent ar-
ticle sont applicables aux personnes mo-
rales qui se portent candidates, ainsi 
qu'à celles qui sont membres d'un grou-
pement candidat. » 

 

 
Article 5 Article 5 

 Le titre IV du livre V de la Ière 
partie du code général des collectivités 
territoriales est complété par un article 
L. 1541-4 ainsi rédigé : 

Supprimé 

 « Art. L. 1541-4. — I. — La pro-
cédure d'attribution du contrat à la so-
ciété d'économie mixte contrat est celle 
applicable selon que le contrat envisagé 
est une délégation de service public, une 
concession de travaux, une concession 
d'aménagement, un contrat de partena-
riat, un bail emphytéotique administratif 
ou un marché public. 

 

 « La réponse faite par chaque 
soumissionnaire à l'appel public à mani-
festation d'intérêt doit permettre de dé-
finir et d'identifier les moyens propres à 
satisfaire au mieux les besoins de la per-
sonne publique en ce qui concerne la 
réalisation de l'opération objet du con-
trat devant être signé par la société 
d'économie mixte contrat et dont elle 
définit le programme et les caractéris-
tiques. 

 

 « Le programme fonctionnel cor-
respondant indique au minimum : 
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 « a) Les caractéristiques princi-

pales de la société à constituer, la part 
minimale et maximale de capital que la 
collectivité souhaite détenir, ses modali-
tés de gouvernance ; 

 

 « b) les caractéristiques princi-
pales d'un pacte d'actionnaires qui pour-
ra engager les associés pendant toute la 
durée de la société ; 

 

 « c) les caractéristiques essen-
tielles du contrat devant être signé par la 
société d'économie mixte contrat ainsi 
que le programme global prévisionnel 
de l'opération objet du contrat. Il définit 
également la nature et les principales 
caractéristiques des équipements et des 
constructions projetés ainsi que les con-
ditions de mise en œuvre de l'opération ; 

 

 « d) la possibilité pour l'action-
naire opérateur d'inclure dans son offre 
un ou plusieurs projets de contrats de 
sous-traitance à conclure entre la société 
d'économie mixte contrat et les presta-
taires désignés dans le ou lesdits projets 
de contrats, pour répondre à des besoins 
connexes à l'objet du contrat. La procé-
dure de mise en concurrence alors utili-
sée tient lieu de mise en concurrence du 
ou des projets de contrats de sous-
traitance.  

 

Code général des collectivités 
territoriales 

 
 

Art. L. 1411-5. —  Cf annexe. 

« II. — Lorsqu'il est recouru à la 
procédure du dialogue compétitif, une 
commission, composée conformément 
aux dispositions de l'article L. 1411-5 
du code, dresse, au terme du délai de 
publicité fixé à l'article L. 1541-3 ci-
dessus, la liste des entreprises et des 
groupements d'entreprises ayant sou-
missionné et qui sont admis à participer 
au dialogue défini à l'article L. 1541-5 
en application des critères de sélection 
des candidatures ou des offres mention-
nés dans l'avis d'appel public à manifes-
tation d'intérêt. Sur demande de l'inté-
ressé, la personne publique 
communique les motifs du rejet d'une 
candidature. » 

 

 
Article 6 Article 6 

 Le titre IV du livre V de la Ière 
partie du code général des collectivités 

Supprimé 
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territoriales est complété par un article 
L. 1541-5 ainsi rédigé : 

 « Art. L. 1541-5. — I. — Quelle 
que soit la procédure retenue, les offres 
doivent comprendre tous les éléments 
nécessaires à la réalisation de l'opération 
objet du contrat. 

 

 « La collectivité ou le groupe-
ment actionnaire peut demander des cla-
rifications, des précisions, des complé-
ments ou des perfectionnements 
concernant les propositions déposées 
par les candidats ainsi que la confirma-
tion de certains des engagements, no-
tamment financiers, qui y figurent. Ce-
pendant, ces demandes ne peuvent avoir 
pour effet de modifier les éléments fon-
damentaux de la proposition ou des ca-
ractéristiques essentielles de la société 
ou du contrat dont la variation est sus-
ceptible de fausser la concurrence ou 
d'avoir un effet discriminatoire. 

 

 « Il peut être prévu dans l'avis 
d'appel public à manifestation d'intérêt 
ou dans le règlement de la consultation 
qu'une prime sera allouée à tous les 
candidats ou à ceux dont les offres ont 
été les mieux classées. 

 

 « II. — Lorsqu'il est recouru soit 
à la procédure du dialogue compétitif 
soit à la procédure négociée, sur la base 
du programme fonctionnel qu'elle a éta-
bli afin de déterminer ses besoins et ses 
objectifs, la collectivité ou le groupe-
ment actionnaire engage un dialogue 
avec chacun des candidats, dont l'objet 
est de définir les moyens techniques 
ainsi que le montage juridique et finan-
cier les mieux à même de répondre à ses 
besoins. 

 

 « La collectivité ou le groupe-
ment actionnaire peut discuter avec les 
candidats de tous les aspects mentionnés 
dans le programme fonctionnel. 

 

 « Chaque candidat est entendu 
dans des conditions d'égalité. La per-
sonne publique ne peut donner à cer-
tains candidats des informations suscep-
tibles de les avantager par rapport à 
d'autres. Elle ne peut révéler aux autres 
candidats des solutions proposées ou 
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des informations confidentielles com-
muniquées par un candidat dans le cadre 
de la discussion sans l'accord de celui-
ci. 

 « La collectivité poursuit les dis-
cussions avec les candidats jusqu'à ce 
qu'elle soit en mesure d'identifier la ou 
les solutions, au besoin après les avoir 
comparées, qui sont susceptibles de ré-
pondre à ses besoins. 

 

 « Elle peut prévoir que les dis-
cussions se déroulent en phases succes-
sives au terme desquelles seules sont 
retenues les propositions répondant le 
mieux aux critères fixés dans l'avis 
d'appel public à la concurrence ou dans 
le règlement de consultation. Le recours 
à cette possibilité doit avoir été indiqué 
dans l'avis d'appel public à la concur-
rence ou dans le règlement de la consul-
tation. 

 

 « Lorsqu'elle estime que la dis-
cussion est arrivée à son terme, la per-
sonne publique en informe les candidats 
qui ont participé à toutes les phases de 
la consultation. Elle invite les candidats 
à remettre leur proposition finale sur la 
base de la ou des solutions présentées et 
spécifiées au cours du dialogue dans un 
délai qui ne peut être inférieur à un 
mois. Elle arrête le contenu des statuts 
de la société d'économie mixte contrat et 
du pacte d'actionnaires négociés avec 
les candidat retenus ainsi que les condi-
tions d'exécution de l'opération objet du 
contrat, y compris de celles de ses 
clauses qui prévoient une évolution, 
pendant la durée du contrat, des droits et 
obligations du cocontractant.  

 

 « Il peut être prévu dans l'avis 
d'appel public à manifestation d'intérêt 
ou le règlement de la consultation 
qu'une prime sera allouée à tous les 
candidats ou à ceux dont les offres ont 
été les mieux classées. Lorsque les de-
mandes de la personne publique impli-
quent un investissement significatif pour 
les candidats ayant participé au dialogue 
compétitif, une prime doit leur être ver-
sée. » 
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Article 7 Article 7 

 Le titre IV du livre V de la Ière 
partie du code général des collectivités 
territoriales est complété par un article 
L. 1541-6 ainsi rédigé : 

Supprimé 

 « Art. L. 1541-6. — I. — La pro-
cédure retenue pour le choix du parte-
naire opérateur, quelle qu'elle soit, a 
pour objet de sélectionner la proposition 
économiquement la plus avantageuse 
après vérification des conditions tech-
niques, opérationnelles, financières et de 
gestion se rapportant à l'objet de l'opéra-
tion à réaliser par la société d'économie 
mixte contrat. 

 

 « II. — Les critères de choix des 
propositions sont définis et appréciés de 
manière : 

 

 « a) à tenir compte du coût glo-
bal de l'opération au regard de son bilan 
prévisionnel, intégrant la totalité des re-
cettes et des dépenses, capital et fonds 
propres de la société d'économie mixte 
contrat compris ; 

 

 « b) à tenir compte de la part de 
risque assumée par l'actionnaire opéra-
teur ; 

 

 « c) à prendre en considération le 
respect des exigences du développement 
durable exprimées par la personne pu-
blique. 

 

 « III . — Lorsque la procédure de 
mise en concurrence afférente au contrat 
envisagé le requiert, les critères d'attri-
bution sont pondérés. Si la personne pu-
blique démontre qu'une telle pondéra-
tion est objectivement impossible, ils 
sont hiérarchisés. » 

 

 
Article 8 Article 8 

 Le titre IV du livre V de la Ière 
partie du code général des collectivités 
territoriales est complété par un article 
L. 1541-7 ainsi rédigé : 

Supprimé 

 « Art. L. 1541-7. — Lorsque la 
consultation est infructueuse en raison 

 



- 71 - 
 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte de la 
proposition de loi 

 
___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

 
de l'absence de dépôt de proposition, de 
l'irrégularité des propositions déposées 
ou de leur caractère inacceptable, il peut 
être recouru, pour autant que les condi-
tions initiales du contrat ne soient pas 
substantiellement modifiées, à une pro-
cédure négociée avec publication d'un 
avis de publicité. La personne publique 
peut s'abstenir de publier cet avis si elle 
inclut dans la procédure négociée le ou 
les candidats, et eux seuls, qui, lors de la 
procédure antérieure, ont soumis des 
offres conformes aux exigences for-
melles de la procédure de passation. » 

 
Article 9 Article 9 

 Le titre IV du livre V de la Ière 
partie du code général des collectivités 
territoriales est complété par un article 
L. 1541-8 ainsi rédigé : 

Supprimé 

 « Art. L. 1541-8. — L'assemblée 
délibérante ou l'organe délibérant auto-
rise la signature de tout pacte d'action-
naires, du contrat opérationnel confié à 
la société d'économie mixte contrat ainsi 
que tout contrat connexe participant à 
l'exécution précédent, par l'organe exé-
cutif ou déclare la procédure infruc-
tueuse. Plus généralement, l'assemblée 
délibérante ou l'organe délibérant prend 
toutes les délibérations nécessaires à la 
constitution de la société d'économie 
mixte contrat. 

 

 « À cette fin, les projets de déli-
bération sont accompagnés d'une infor-
mation comportant le coût prévisionnel 
global de l'opération, en moyenne an-
nuelle, pour la personne publique et 
l'indication de la part que ce coût repré-
sente par rapport à la capacité de finan-
cement annuelle de la personne pu-
blique.  

 

 « Dès qu'elle a choisi l'attribu-
taire du contrat, la personne publique lui 
signifie son intention de contracter et 
informe les candidats non retenus du 
rejet de leur proposition. Un délai d'au 
moins dix jours est respecté entre la date 
de notification de cette information et la 
date de signature du contrat. Ce contrat 
en l'état de sa signature fait partie des 
engagements des fondateurs de la socié-
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té d'économie mixte contrat repris par 
cette dernière. 

 « Quand elle renonce à pour-
suivre la passation du contrat, la per-
sonne publique en informe les candi-
dats. 

 

 « En réponse à une demande 
écrite d'un candidat évincé, la personne 
publique indique par écrit dans les 
quinze jours les motifs du rejet de sa 
proposition, les caractéristiques et les 
avantages relatifs de celle qui a été rete-
nue ainsi que le nom de l'attributaire du 
contrat. 

 

 « Après sa signature, le contrat 
opérationnel entre la société d'économie 
mixte contrat et la collectivité et ses an-
nexes sont communiqués à l'autorité 
administrative. Les informations et do-
cuments communiqués ne sont utilisés 
qu'à des fins de recensement et d'analyse 
économique. Les mentions figurant dans 
ces contrats qui sont couvertes par le 
secret, notamment en matière indus-
trielle et commerciale, ne peuvent être 
divulguées. 

 

 « Le contrat est notifié à la socié-
té d'économie mixte contrat dès son 
immatriculation au registre du com-
merce et des sociétés et en tout état de 
cause avant tout commencement d'exé-
cution. Il fait partie avec tout éventuel 
pacte d'associés des engagements des 
fondateurs repris par la société. » 

 

 
Article 10 Article 10 

 Le titre IV du livre V de la Ière 
partie du code général des collectivités 
territoriales est complété par un article 
L. 1541-9 ainsi rédigé : 

Supprimé 

 « Art. L. 1541-9. —  Préalable-
ment au lancement de la procédure de 
choix du partenaire associé dans la so-
ciété d'économie mixte contrat, la col-
lectivité territoriale ou le groupement de 
collectivités adresse pour publication un 
avis conforme au modèle fixé par les 
autorités européennes, à l'Office des pu-
blications de l'Union européenne, à un 
organe de publication habilité à recevoir 
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des annonces légales et à un organe de 
publication spécialisé dans secteur con-
cerné par le convention devant être si-
gné par la société d'économie mixte 
contrat. » 

 
Article 11 Article 11 

 Le titre IV du livre V de la Ière 
partie du code général des collectivités 
territoriales est complété par un article 
L. 1541-10 ainsi rédigé : 

Supprimé 

 « Art. L. 1541-10. — Dans un dé-
lai de trente jours à compter de la notifi-
cation du choix de l'actionnaire opéra-
teur, la personne publique adresse pour 
publication un avis d'attribution, con-
forme au modèle fixé par les autorités 
européennes, à l'Office des publications 
de l'Union européenne et aux organes de 
publication qui ont publié l'avis. » 

 

 
Article 12 Article 12 

 Le titre IV du livre V de la Ière 
partie du code général des collectivités 
territoriales est complété par un article 
L. 1541-11 ainsi rédigé : 

Supprimé 

 « Art. L. 1541-11. — En cas de 
fusion ou de rattachement de la collecti-
vité actionnaire avec une autre collecti-
vité ou un groupement, la collectivité 
actionnaire cède ses actions dans les six 
mois consécutifs à la date à laquelle la 
décision de fusion ou de rattachement 
est devenue exécutoire. Faute d'y procé-
der, la collectivité actionnaire cédera ses 
actions à la collectivité ou au groupe-
ment cessionnaire à leur valeur nette 
comptable sans que celle-ci puisse ex-
céder leur valeur nominale globale.  

 

 « En cas de fusion ou de ratta-
chement du groupement actionnaire 
avec un autre groupement, le groupe-
ment actionnaire cède ses actions dans 
les six mois consécutifs à la date à la-
quelle la décision de fusion ou de ratta-
chement est devenue exécutoire. Faute 
d'y procéder, le groupement actionnaire 
cédera ses actions au groupement ces-
sionnaire à leur valeur nette comptable 
sans que celle-ci puisse excéder leur va-
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leur nominale globale.  

 « La collectivité ou le groupe-
ment cessionnaire sera ainsi substitué au 
cédant dans tous actes, délibérations, 
contrats et décisions en lien avec l'objet 
de la société constituée en application 
de l'article L. 1541. » 

 

 
Article 13 Article 13 

 Le titre IV du livre V de la Ière 
partie du code général des collectivités 
territoriales est complété par un article 
L. 1541-12 ainsi rédigé : 

Supprimé 

 « Art. L. 1541-12. — En cas de 
transfert de compétences de la collecti-
vité ou du groupement actionnaire au 
bénéfice d'un autre groupement, la col-
lectivité ou le groupement actionnaire 
cède ses actions dans les six mois con-
sécutifs à la date à laquelle la décision 
de transfert de compétences est devenue 
exécutoire. Faute d'y procéder, la collec-
tivité ou le groupement actionnaire cé-
dera ses actions au groupement cession-
naire à leur valeur nette comptable sans 
que celle-ci puisse excéder leur valeur 
nominale globale. 

 

 « Le groupement cessionnaire se-
ra ainsi substitué au cédant dans tous 
actes, délibérations, contrats et décisions 
en lien avec l'objet de la société consti-
tuée en application de l'article L. 1541-
1. » 

 

 
Article 14 Article 14 

 Le titre IV du livre V de la Ière 
partie du code général des collectivités 
territoriales est complété par un article 
L. 1541-13 ainsi rédigé : 

I. — Le titre VI du livre VIII du 
code général des collectivités territo-
riales est complété par un chapitre III 
ainsi rédigé : 
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Constitution 

 
Art. 74. —  Cf. Annexe 

« Art. L. 1541-13. — Les disposi-
tions du présent titre III du livre V du 
code s'appliquent aux départements et 
régions d'outre-mer ainsi qu'aux collec-
tivités d'outre-mer visées à la sixième 
partie du présent code et régies par l'ar-
ticle 74 de la Constitution. » 

« CHAPITRE III 

  « SOCIETES D’ECONOMIE MIXTE A 
OPERATION UNIQUE 

 
  « Art. L. 1863-1. —  Les disposi-

tions des articles L. 1541-1 à L. 1541-6, 
en tant qu’elles s’appliquent aux com-
munes et à leurs groupements, sont ap-
plicables aux sociétés d’économie mixte 
à opération unique créées par les com-
munes de la Polynésie française ainsi 
que leurs groupements. » 

  II . —  Le chapitre Ier du titre VII 
du livre III de la partie législative du 
code des communes de la Nouvelle-
Calédonie est complété par un article 
L. 381-10 ainsi rédigé : 

  «  Art. L. 381-10. —  Les com-
munes et leurs groupements peuvent 
créer, dans le cadre des compétences qui 
leur sont attribuées par la loi, des socié-
tés d’économie mixte à opération 
unique. 

  « Sous réserve de dispositions 
contraires, les articles L. 1541-1 à 
L. 1541-6 du code général des collecti-
vités territoriales sont applicables aux 
sociétés d’économie mixte à opération 
unique mentionnées au présent article. » 

 
Article 15 Article 15 

Code général des impôts Les éventuelles conséquences fi-
nancières résultant pour les collectivités 
territoriales de la présente proposition 
de loi sont compensée à due concur-
rence par une majoration de la dotation 
globale de fonctionnement.  

Supprimé 

Art. 575. —  Les tabacs manu-
facturés vendus au détail ou importés 
dans les départements de la France con-
tinentale sont soumis à un droit de con-
sommation. 

La perte de recettes résultant 
pour l'État du paragraphe ci-dessus est 
compensée à due concurrence par la 
création d'une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A 
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Le droit de consommation sur les 

tabacs comporte une part spécifique par 
unité de produit ou de poids et une part 
proportionnelle au prix de vente au dé-
tail.  

La part proportionnelle résulte de 
l'application du taux proportionnel au 
prix de vente au détail. La part spéci-
fique pour mille unités ou mille 
grammes résulte de l'application du taux 
spécifique à la classe de prix de réfé-
rence. Le taux proportionnel est égal à 
la différence entre le taux normal et le 
taux spécifique. Le taux normal et le 
taux spécifique sont définis, par groupe 
de produits, à l'article 575 A.  

La classe de prix de référence 
d'un groupe de produits correspond au 
prix moyen pondéré de vente au détail 
exprimé pour mille unités ou mille 
grammes et arrondi à la demi-dizaine 
d'euros immédiatement supérieure.  

Le prix moyen pondéré de vente 
au détail est calculé par groupe de pro-
duits en fonction de la valeur totale de 
l'ensemble des unités mises à la con-
sommation, basée sur le prix de vente au 
détail toutes taxes comprises, divisée 
par la quantité totale mise à la consom-
mation.  

Le prix moyen pondéré de vente 
au détail et la classe de prix de référence 
sont établis pour chaque groupe de pro-
duits au plus tard le 31 janvier de 
chaque année, sur la base des données 
concernant toutes les mises à la con-
sommation effectuées l'année civile pré-
cédente, par arrêté du ministre chargé du 
budget.  

Le montant du droit de consom-
mation applicable à un groupe de pro-
duits ne peut être inférieur à un mini-
mum de perception fixé par mille unités 
ou mille grammes, majoré de 10 % pour 
les produits dont le prix de vente est in-
férieur à 94 % de la classe de prix de 
référence du groupe considéré. Ce der-
nier pourcentage est fixé à 84 % pour 
les cigares et cigarillos.  

Lorsque la classe de prix de réfé-
rence d'un groupe de produits est infé-

du code général des impôts.  
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rieure de plus de 3 % à la moyenne des 
prix homologués de ce groupe, les pour-
centages de 94 % et 84 % mentionnés 
au septième alinéa peuvent être augmen-
tés jusqu'à, respectivement, 110 % et 
100 % au titre de l'année en cours par 
arrêté du ministre chargé du budget.  

Lorsque le prix de vente au détail 
homologué d'un produit est inférieur à 
95 % du prix moyen des produits du 
même groupe constaté par le dernier ar-
rêté de prix, le montant des minima de 
perception prévu à l'article 575 A peut 
être relevé par arrêté du ministre chargé 
du budget, dans la limite de 25 %. 

Art. 575 A. —  Pour les diffé-
rents groupes de produits mentionnés à 
l'article 575, les taux de la part propor-
tionnelle et de la part spécifique sont 
fixés conformément au tableau ci-après : 

(En pourcentage)  

Group
e de produits 

Taux 
normal 

Taux 
spécifique 

 
Cigarettes 

 
64,7 

 
15 

 
Cigares et ci-

garillos 

 
28 

 
5 

 
Tabacs fine 

coupe destinés 
à rouler les 
cigarettes 

 
62 

 
30 

 
Autres tabacs à 

fumer 

 
55 

 
10 

 
Tabacs à priser 

 
50 

 
0 

 
Tabacs à mâ-

cher 

 
35 

 
0 

 
Le minimum de perception mentionné à 
l'article 575 est fixé à 195 € pour mille 
cigarettes et à 90 € pour mille cigares ou 
cigarillos. 
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Il est fixé par kilogramme à 
125 € pour les tabacs fine coupe desti-
nés à rouler les cigarettes et à 70 € pour 
les autres tabacs à fumer.  
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Constitution de la Ve République 

Article 74 

Les collectivités d’outre-mer régies par le présent article ont un statut qui 
tient compte des intérêts propres de chacune d’elles au sein de la 
République. 

Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l’assemblée 
délibérante, qui fixe : 

- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ; 

- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées 
par elle, le transfert de compétences de l’État ne peut porter sur les matières 
énumérées au quatrième alinéa de l’article 73, précisées et complétées, le cas 
échéant, par la loi organique ; 

- les règles d’organisation et de fonctionnement des institutions de la 
collectivité et le régime électoral de son assemblée délibérante ; 

- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les 
projets et propositions de loi et les projets d’ordonnance ou de décret 
comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la 
ratification ou l’approbation d’engagements internationaux conclus dans les 
matières relevant de sa compétence. 

La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités 
qui sont dotées de l’autonomie, les conditions dans lesquelles : 

- le Conseil d’État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur 
certaines catégories d’actes de l’assemblée délibérante intervenant au titre 
des compétences qu’elle exerce dans le domaine de la loi ; 

- l’assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée 
postérieurement à l’entrée en vigueur du statut de la collectivité, lorsque le 
Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la collectivité, a 
constaté que la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette 
collectivité ; 

- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par 
la collectivité en faveur de sa population, en matière d’accès à l’emploi, de 
droit d’établissement pour l’exercice d’une activité professionnelle ou de 
protection du patrimoine foncier ; 
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- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l’État, à l’exercice des 
compétences qu’il conserve, dans le respect des garanties accordées sur 
l’ensemble du territoire national pour l’exercice des libertés publiques. 

Les autres modalités de l’organisation particulière des collectivités relevant 
du présent article sont définies et modifiées par la loi après consultation de 
leur assemblée délibérante. 

Code du travail 

Article L. 8221-1 

Sont interdits : 

1° Le travail totalement ou partiellement dissimulé, défini et exercé dans les 
conditions prévues aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 ; 

2° La publicité, par quelque moyen que ce soit, tendant à favoriser, en toute 
connaissance de cause, le travail dissimulé ; 

3° Le fait de recourir sciemment, directement ou par personne interposée, aux 
services de celui qui exerce un travail dissimulé. 

Article L. 8221-3 

Est réputé travail dissimulé par dissimulation d’activité, l’exercice à but lucratif 
d’une activité de production, de transformation, de réparation ou de prestation 
de services ou l’accomplissement d’actes de commerce par toute personne qui, 
se soustrayant intentionnellement à ses obligations : 

1° Soit n’a pas demandé son immatriculation au répertoire des métiers ou, dans 
les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, au registre des 
entreprises ou au registre du commerce et des sociétés, lorsque celle-ci est 
obligatoire, ou a poursuivi son activité après refus d’immatriculation, ou 
postérieurement à une radiation ; 

2° Soit n’a pas procédé aux déclarations qui doivent être faites aux organismes 
de protection sociale ou à l’administration fiscale en vertu des dispositions 
légales en vigueur. Cette situation peut notamment résulter de la non-
déclaration d’une partie de son chiffre d’affaires ou de ses revenus ou de la 
continuation d’activité après avoir été radié par les organismes de protection 
sociale en application de l’article L. 133-6-7-1 du code de la sécurité sociale. 
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Article L. 8221-5 

Est réputé travail dissimulé par dissimulation d’emploi salarié le fait pour tout 
employeur : 

1° Soit de se soustraire intentionnellement à l’accomplissement de la formalité 
prévue à l’article L. 1221-10, relatif à la déclaration préalable à l’embauche ; 

2° Soit de se soustraire intentionnellement à l’accomplissement de la formalité 
prévue à l’article L. 3243-2, relatif à la délivrance d’un bulletin de paie, ou de 
mentionner sur ce dernier un nombre d’heures de travail inférieur à celui 
réellement accompli, si cette mention ne résulte pas d’une convention ou d’un 
accord collectif d’aménagement du temps de travail conclu en application du 
titre II du livre Ier de la troisième partie ; 

3° Soit de se soustraire intentionnellement aux déclarations relatives aux 
salaires ou aux cotisations sociales assises sur ceux-ci auprès des organismes de 
recouvrement des contributions et cotisations sociales ou de l’administration 
fiscale en vertu des dispositions légales. 

Article L. 8231-1 

Le marchandage, défini comme toute opération à but lucratif de fourniture de 
main-d’œuvre qui a pour effet de causer un préjudice au salarié qu’elle 
concerne ou d’éluder l’application de dispositions légales ou de stipulations 
d’une convention ou d’un accord collectif de travail, est interdit. 

Article L. 8241-1 

Toute opération à but lucratif ayant pour objet exclusif le prêt de main-d’œuvre 
est interdite.  

Toutefois, ces dispositions ne s’appliquent pas aux opérations réalisées dans le 
cadre :  

1° Des dispositions du présent code relatives au travail temporaire, au portage 
salarial aux entreprises de travail à temps partagé et à l’exploitation d’une 
agence de mannequins lorsque celle-ci est exercée par une personne titulaire de 
la licence d’agence de mannequin ;  

2° Des dispositions de l’article L. 222-3 du code du sport relatives aux 
associations ou sociétés sportives ;  
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3° Des dispositions des articles L. 2135-7 et L. 2135-8 du présent code relatives à 
la mise à disposition des salariés auprès des organisations syndicales ou des 
associations d’employeurs mentionnées à l’article L. 2231-1. 

Une opération de prêt de main-d’œuvre ne poursuit pas de but lucratif lorsque 
l’entreprise prêteuse ne facture à l’entreprise utilisatrice, pendant la mise à 
disposition, que les salaires versés au salarié, les charges sociales afférentes et 
les frais professionnels remboursés à l’intéressé au titre de la mise à disposition.  

Article L. 8251-1 

Nul ne peut, directement ou indirectement, embaucher, conserver à son service 
ou employer pour quelque durée que ce soit un étranger non muni du titre 
l’autorisant à exercer une activité salariée en France.  

Il est également interdit à toute personne d’engager ou de conserver à son 
service un étranger dans une catégorie professionnelle, une profession ou une 
zone géographique autres que celles qui sont mentionnées, le cas échéant, sur le 
titre prévu au premier alinéa. 

Code pénal 

Article 131-39 

Lorsque la loi le prévoit à l’encontre d’une personne morale, un crime ou un 
délit peut être sanctionné d’une ou de plusieurs des peines suivantes :  

1° La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu’il s’agit d’un 
crime ou d’un délit puni en ce qui concerne les personnes physiques d’une 
peine d’emprisonnement supérieure ou égale à trois ans, détournée de son objet 
pour commettre les faits incriminés ;  

2° L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, 
d’exercer directement ou indirectement une ou plusieurs activités 
professionnelles ou sociales ;  

3° Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance 
judiciaire ;  

4° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des 
établissements ou de l’un ou de plusieurs des établissements de l’entreprise 
ayant servi à commettre les faits incriminés ;  
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5° L’exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq 
ans au plus ;  

6° L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de 
procéder à une offre au public de titres financiers ou de faire admettre ses titres 
financiers aux négociations sur un marché réglementé ;  

7° L’interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d’émettre des chèques 
autres que ceux qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou 
ceux qui sont certifiés ou d’utiliser des cartes de paiement ;  

8° La peine de confiscation, dans les conditions et selon les modalités prévues à 
l’article 131-21 ;  

9° L’affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la 
presse écrite, soit par tout moyen de communication au public par voie 
électronique ;  

10° La confiscation de l’animal ayant été utilisé pour commettre l’infraction ou à 
l’encontre duquel l’infraction a été commise ;  

11° L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de 
détenir un animal ;  

La peine complémentaire de confiscation est également encourue de plein droit 
pour les crimes et pour les délits punis d’une peine d’emprisonnement d’une 
durée supérieure à un an, à l’exception des délits de presse.  

Les peines définies aux 1° et 3° ci-dessus ne sont pas applicables aux personnes 
morales de droit public dont la responsabilité pénale est susceptible d’être 
engagée. Elles ne sont pas non plus applicables aux partis ou groupements 
politiques ni aux syndicats professionnels. La peine définie au 1° n’est pas 
applicable aux institutions représentatives du personnel. 

Article 222-38 

Est puni de dix ans d’emprisonnement et de 750 000 euros d’amende le fait 
de faciliter, par tout moyen, la justification mensongère de l’origine des biens 
ou des revenus de l’auteur de l’une des infractions mentionnées aux articles 
222-34 à 222-37 ou d’apporter son concours à une opération de placement, de 
dissimulation ou de conversion du produit de l’une de ces infractions. La 
peine d’amende peut être élevée jusqu’à la moitié de la valeur des biens ou 
des fonds sur lesquels ont porté les opérations de blanchiment.  
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Lorsque l’infraction a porté sur des biens ou des fonds provenant de l’un des 
crimes mentionnés aux articles 222-34, 222-35 et 222-36, deuxième alinéa, son 
auteur est puni des peines prévues pour les crimes dont il a eu connaissance.  

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatifs à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par le présent article. 

Article 222-40 

La tentative des délits prévus par les articles 222-36 (premier alinéa) à 222-39 
est punie des mêmes peines. 

Article 313-1 

L’escroquerie est le fait, soit par l’usage d’un faux nom ou d’une fausse qualité, 
soit par l’abus d’une qualité vraie, soit par l’emploi de manœuvres 
frauduleuses, de tromper une personne physique ou morale et de la déterminer 
ainsi, à son préjudice ou au préjudice d’un tiers, à remettre des fonds, des 
valeurs ou un bien quelconque, à fournir un service ou à consentir un acte 
opérant obligation ou décharge. 

L’escroquerie est punie de cinq ans d’emprisonnement et de 375 000 euros 
d’amende. 

Article 313-2 

Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et à 750 000 euros 
d’amende lorsque l’escroquerie est réalisée : 

1° Par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une 
mission de service public, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 

2° Par une personne qui prend indûment la qualité d’une personne dépositaire 
de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public ; 

3° Par une personne qui fait appel au public en vue de l’émission de titres ou en 
vue de la collecte de fonds à des fins d’entraide humanitaire ou sociale ; 

4° Au préjudice d’une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son 
âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou 
à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur. 
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Les peines sont portées à dix ans d’emprisonnement et à 1 000 000 euros 
d’amende lorsque l’escroquerie est commise en bande organisée. 

Article 313-3 

La tentative des infractions prévues par la présente section est punie des mêmes 
peines. 

Les dispositions de l’article 311-12 sont applicables au délit d’escroquerie. 

Article 314-1 

L’abus de confiance est le fait par une personne de détourner, au préjudice 
d’autrui, des fonds, des valeurs ou un bien quelconque qui lui ont été remis et 
qu’elle a acceptés à charge de les rendre, de les représenter ou d’en faire un 
usage déterminé. 

L’abus de confiance est puni de trois ans d’emprisonnement et de 375 000 euros 
d’amende. 

Article 314-2 

Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et à 750 000 euros 
d’amende lorsque l’abus de confiance est réalisé : 

1° Par une personne qui fait appel au public afin d’obtenir la remise de fonds ou 
de valeurs soit pour son propre compte, soit comme dirigeant ou préposé de 
droit ou de fait d’une entreprise industrielle ou commerciale ; 

2° Par toute autre personne qui, de manière habituelle, se livre ou prête son 
concours, même à titre accessoire, à des opérations portant sur les biens des 
tiers pour le compte desquels elle recouvre des fonds ou des valeurs ; 

3° Au préjudice d’une association qui fait appel au public en vue de la collecte 
de fonds à des fins d’entraide humanitaire ou sociale ; 

4° Au préjudice d’une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son 
âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou 
à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur. 
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Article 314-3 

Les peines sont portées à dix ans d’emprisonnement et à 1 500 000 euros 
d’amende lorsque l’abus de confiance est réalisé par un mandataire de justice 
ou par un officier public ou ministériel soit dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions, soit en raison de sa qualité. 

Article 324-1 

Le blanchiment est le fait de faciliter, par tout moyen, la justification 
mensongère de l’origine des biens ou des revenus de l’auteur d’un crime ou 
d’un délit ayant procuré à celui-ci un profit direct ou indirect. 

Constitue également un blanchiment le fait d’apporter un concours à une 
opération de placement, de dissimulation ou de conversion du produit direct 
ou indirect d’un crime ou d’un délit. 

Le blanchiment est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 375 000 euros 
d’amende. 

Article 324-2 

Le blanchiment est puni de dix ans d’emprisonnement et de 750 000 euros 
d’amende : 

1° Lorsqu’il est commis de façon habituelle ou en utilisant les facilités que 
procure l’exercice d’une activité professionnelle ; 

2° Lorsqu’il est commis en bande organisée. 

Article 324-3 

Les peines d’amende mentionnées aux articles 324-1 et 324-2 peuvent être 
élevées jusqu’à la moitié de la valeur des biens ou des fonds sur lesquels ont 
porté les opérations de blanchiment. 

Article 324-4 

Lorsque le crime ou le délit dont proviennent les biens et les fonds sur lesquels 
ont porté les opérations de blanchiment est puni d’une peine privative de 
liberté d’une durée supérieure à celle de l’emprisonnement encouru en 
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application des articles 324-1 ou 324-2, le blanchiment est puni des peines 
attachées à l’infraction dont son auteur a eu connaissance et, si cette infraction 
est accompagnée de circonstances aggravantes, des peines attachées aux seules 
circonstances dont il a eu connaissance. 

 
Article 324-5 

Le blanchiment est assimilé, au regard de la récidive, à l’infraction à l’occasion 
de laquelle ont été commises les opérations de blanchiment. 

 
Article 324-6 

La tentative des délits prévus à la présente section est punie des mêmes peines. 

 
Article 421-2-1 

Constitue également un acte de terrorisme le fait de participer à un groupement 
formé ou à une entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou 
plusieurs faits matériels, d’un des actes de terrorisme mentionnés aux articles 
précédents. 

 
Article 421-5 

Les actes de terrorisme définis aux articles 421-2-1 et 421-2-2 sont punis de dix 
ans d’emprisonnement et de 225 000 euros d’amende.  

Le fait de diriger ou d’organiser le groupement ou l’entente défini à 
l’article 421-2-1 est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 500 000 euros 
d’amende.  

La tentative du délit défini à l’article 421-2-2 est punie des mêmes peines.  

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par le présent article. 

 
Article 433-1 

 
Est puni de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 € d’amende le fait, par 
quiconque, de proposer sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques à une personne dépositaire de l’autorité publique, 
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chargée d’une mission de service public ou investie d’un mandat électif 
public, pour elle-même ou pour autrui : 
 
1° Soit pour qu’elle accomplisse ou s’abstienne d’accomplir, ou parce qu’elle 
a accompli ou s’est abstenue d’accomplir, un acte de sa fonction, de sa 
mission ou de son mandat, ou facilité par sa fonction, sa mission ou son 
mandat ; 
 
2° Soit pour qu’elle abuse, ou parce qu’elle a abusé, de son influence réelle 
ou supposée en vue de faire obtenir d’une autorité ou d’une administration 
publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision 
favorable. 
 
Est puni des mêmes peines le fait de céder à une personne dépositaire de 
l’autorité publique, chargée d’une mission de service public ou investie d’un 
mandat électif public qui sollicite sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques, pour elle-même ou pour autrui, pour accomplir ou 
avoir accompli, pour s’abstenir ou s’être abstenue d’accomplir un acte 
mentionné au 1° ou pour abuser ou avoir abusé de son influence dans les 
conditions mentionnées au 2°.  

 
Article 433-2 

Est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende le fait, par 
quiconque, de solliciter ou d’agréer, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques, pour lui-même ou pour autrui, pour abuser ou avoir 
abusé de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d’une autorité 
ou d’une administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou 
toute autre décision favorable. 

Est puni des mêmes peines le fait de céder aux sollicitations prévues au premier 
alinéa ou de proposer, sans droit, à tout moment, directement ou indirectement, 
des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques 
à une personne, pour elle-même ou pour autrui, pour qu’elle abuse ou parce 
qu’elle a abusé de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir 
d’une autorité ou d’une administration publique des distinctions, des emplois, 
des marchés ou toute autre décision favorable. 
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Article 434-9 

Est puni de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende le fait, 
par : 

1° Un magistrat, un juré ou toute autre personne siégeant dans une formation 
juridictionnelle ; 

2° Un fonctionnaire au greffe d’une juridiction ; 

3° Un expert nommé, soit par une juridiction, soit par les parties ; 

4° Une personne chargée par l’autorité judiciaire ou par une juridiction 
administrative d’une mission de conciliation ou de médiation ; 

5° Un arbitre exerçant sa mission sous l’empire du droit national sur l’arbitrage,  

de solliciter ou d’agréer, sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques, pour lui-même ou pour autrui, pour accomplir ou avoir 
accompli, pour s’abstenir ou s’être abstenu d’accomplir un acte de sa fonction 
ou facilité par sa fonction. 

Le fait de céder aux sollicitations d’une personne mentionnée aux 1° à 5° ou de 
lui proposer sans droit, à tout moment, directement ou indirectement, des 
offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques, 
pour elle-même ou pour autrui, pour qu’elle accomplisse ou s’abstienne 
d’accomplir, ou parce qu’elle a accompli ou s’est abstenue d’accomplir un acte 
de sa fonction ou facilité par sa fonction est puni des mêmes peines.  

Lorsque l’infraction définie aux premier à septième alinéas est commise par 
un magistrat au bénéfice ou au détriment d’une personne faisant l’objet de 
poursuites criminelles, la peine est portée à quinze ans de réclusion 
criminelle et à 225 000 euros d’amende. 
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Article 434-9-1 

Est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende le fait, par 
quiconque, de solliciter ou d’agréer, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques, pour lui-même ou pour autrui, pour abuser ou avoir 
abusé de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d’une des 
personnes visées à l’article 434-9 toute décision ou tout avis favorable.  

Est puni des mêmes peines le fait, par quiconque, à tout moment, de céder aux 
sollicitations prévues au premier alinéa ou de proposer, sans droit, directement 
ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques à une personne, pour elle-même ou pour autrui, pour 
qu’elle abuse ou parce qu’elle a abusé de son influence réelle ou supposée en 
vue de faire obtenir d’une des personnes visées à l’article 434-9 une décision ou 
un avis favorable. 

 
Article 435-3 

Est puni de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende le fait, par 
quiconque, de proposer, sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, à une personne dépositaire de l’autorité publique, chargée d’une 
mission de service public ou investie d’un mandat électif public dans un État 
étranger ou au sein d’une organisation internationale publique, des offres, des 
promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques, pour elle-
même ou pour autrui, pour qu’elle accomplisse ou s’abstienne d’accomplir, ou 
parce qu’elle a accompli ou s’est abstenue d’accomplir un acte de sa fonction, de 
sa mission ou de son mandat, ou facilité par sa fonction, sa mission ou son 
mandat. 

Est puni des mêmes peines le fait, par quiconque, de céder à une personne visée 
au premier alinéa qui sollicite, sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques, pour elle-même ou pour autrui, pour accomplir ou 
avoir accompli, pour s’abstenir ou s’être abstenue d’accomplir un acte visé 
audit alinéa. 

 
Article 435-4 

Est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende le fait, par 
quiconque, de proposer, sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques à une personne, pour elle-même ou pour autrui, pour 
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qu’elle abuse ou parce qu’elle a abusé de son influence réelle ou supposée en 
vue de faire obtenir des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre 
décision favorable d’une personne dépositaire de l’autorité publique, chargée 
d’une mission de service public ou investie d’un mandat électif public au sein 
d’une organisation internationale publique. 

Est puni des mêmes peines le fait, par quiconque, de céder à toute personne qui 
sollicite, à tout moment, directement ou indirectement, des offres, des 
promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques, pour 
elle-même ou pour autrui, pour abuser ou avoir abusé de son influence réelle 
ou supposée en vue de faire obtenir des distinctions, des emplois, des marchés 
ou toute autre décision favorable d’une personne visée au premier alinéa. 

 
Article 435-9 

Est puni de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende le fait, par 
quiconque, de proposer, sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, à : 

1° Toute personne exerçant des fonctions juridictionnelles dans un État étranger 
ou au sein ou auprès d’une cour internationale ; 

2° Tout fonctionnaire au greffe d’une juridiction étrangère ou d’une cour 
internationale ; 

3° Tout expert nommé par une telle juridiction ou une telle cour ou par les 
parties ; 

4° Toute personne chargée d’une mission de conciliation ou de médiation par 
une telle juridiction ou une telle cour ; 

5° Tout arbitre exerçant sa mission sous l’empire du droit d’un État étranger sur 
l’arbitrage,  

pour lui-même ou pour autrui, des offres, des promesses, des dons, des 
présents ou des avantages quelconques pour que cette personne accomplisse ou 
s’abstienne d’accomplir, ou parce qu’elle a accompli ou s’est abstenue 
d’accomplir un acte de sa fonction ou facilité par sa fonction. 

Est puni des mêmes peines le fait, par quiconque, de céder à une personne 
mentionnée aux 1° à 5° qui sollicite, sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques, pour elle-même ou pour autrui, pour accomplir ou 
avoir accompli, pour s’abstenir ou s’être abstenue d’accomplir un acte de sa 
fonction ou facilité par sa fonction. 
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Article 435-10 

Est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende le fait, par 
quiconque, de proposer, sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques à une personne, pour elle-même ou pour autrui, pour 
qu’elle abuse ou parce qu’elle a abusé de son influence réelle ou supposée en 
vue de faire obtenir toute décision ou avis favorable d’une personne visée à 
l’article 435-9, lorsqu’elle exerce ses fonctions au sein ou auprès d’une cour 
internationale ou lorsqu’elle est nommée par une telle cour.  

Est puni des mêmes peines le fait, par quiconque, de céder à toute personne qui 
sollicite, à tout moment, directement ou indirectement, des offres, des 
promesses, des dons ou des présents ou des avantages quelconques, pour elle-
même ou pour autrui, pour abuser ou avoir abusé de son influence réelle ou 
supposée en vue de faire obtenir d’une personne visée au premier alinéa toute 
décision ou tout avis favorable. 

 
Article 441-1 

Constitue un faux toute altération frauduleuse de la vérité, de nature à causer 
un préjudice et accomplie par quelque moyen que ce soit, dans un écrit ou tout 
autre support d’expression de la pensée qui a pour objet ou qui peut avoir pour 
effet d’établir la preuve d’un droit ou d’un fait ayant des conséquences 
juridiques. 

Le faux et l’usage de faux sont punis de trois ans d’emprisonnement et de 
45 000 euros d’amende. 

 
Article 441-2 

Le faux commis dans un document délivré par une administration publique 
aux fins de constater un droit, une identité ou une qualité ou d’accorder une 
autorisation est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros 
d’amende. 

L’usage du faux mentionné à l’alinéa précédent est puni des mêmes peines. 

Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et à 100 000 euros 
d’amende lorsque le faux ou l’usage de faux est commis : 

1° Soit par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une 
mission de service public agissant dans l’exercice de ses fonctions ; 
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2° Soit de manière habituelle ; 

3° Soit dans le dessein de faciliter la commission d’un crime ou de procurer 
l’impunité à son auteur. 

 
Article 441-3 

La détention frauduleuse de l’un des faux documents définis à l’article 441-2 est 
punie de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende. 

La peine est portée à cinq ans d’emprisonnement et à 75 000 euros d’amende en 
cas de détention frauduleuse de plusieurs faux documents. 

 
Article 441-4 

Le faux commis dans une écriture publique ou authentique ou dans un 
enregistrement ordonné par l’autorité publique est puni de dix ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende. 

L’usage du faux mentionné à l’alinéa qui précède est puni des mêmes peines. 

Les peines sont portées à quinze ans de réclusion criminelle et à 225 000 euros 
d’amende lorsque le faux ou l’usage de faux est commis par une personne 
dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public 
agissant dans l’exercice de ses fonctions ou de sa mission. 

 
Article 441-5 

Le fait de procurer frauduleusement à autrui un document délivré par une 
administration publique aux fins de constater un droit, une identité ou une 
qualité ou d’accorder une autorisation est puni de cinq ans d’emprisonnement 
et de 75 000 euros d’amende. 

Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et à 100 000 euros 
d’amende lorsque l’infraction est commise : 

1° Soit par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une 
mission de service public agissant dans l’exercice de ses fonctions ; 

2° Soit de manière habituelle ; 

3° Soit dans le dessein de faciliter la commission d’un crime ou de procurer 
l’impunité à son auteur. 
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Article 441-6 

Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un 
organisme chargé d’une mission de service public, par quelque moyen 
frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité 
ou une qualité ou à accorder une autorisation est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende. 

Est puni des mêmes peines le fait de fournir une déclaration mensongère en vue 
d’obtenir d’une administration publique ou d’un organisme chargé d’une 
mission de service public une allocation, un paiement ou un avantage indu. 

 
Article 441-7 

Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende le fait : 

1° D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement 
inexacts ; 

2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ; 

3° De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié. 

Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros 
d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice au Trésor 
public ou au patrimoine d’autrui. 

 
Article 441-9 

La tentative des délits prévus aux articles 441-1, 441-2 et 441-4 à 441-8 est punie 
des mêmes peines. 

 
Article 445-1 

Est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende le fait, par 
quiconque, de proposer, sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, à une personne qui, sans être dépositaire de l’autorité publique, 
ni chargée d’une mission de service public, ni investie d’un mandat électif public 
exerce, dans le cadre d’une activité professionnelle ou sociale, une fonction de 
direction ou un travail pour une personne physique ou morale ou pour un 
organisme quelconque, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
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avantages quelconques, pour elle-même ou pour autrui, pour qu’elle 
accomplisse ou s’abstienne d’accomplir, ou parce qu’elle a accompli ou s’est 
abstenue d’accomplir un acte de son activité ou de sa fonction ou facilité par 
son activité ou sa fonction, en violation de ses obligations légales, contractuelles 
ou professionnelles. 

Est puni des mêmes peines le fait, par quiconque, de céder à une personne visée 
au premier alinéa qui sollicite, sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques, pour elle-même ou pour autrui, pour accomplir ou 
avoir accompli, pour s’abstenir ou s’être abstenue d’accomplir un acte visé 
audit alinéa, en violation de ses obligations légales, contractuelles ou 
professionnelles. 

 
Article 450-1 

Constitue une association de malfaiteurs tout groupement formé ou entente 
établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, 
d’un ou plusieurs crimes ou d’un ou plusieurs délits punis d’au moins cinq ans 
d’emprisonnement. 

Lorsque les infractions préparées sont des crimes ou des délits punis de dix ans 
d’emprisonnement, la participation à une association de malfaiteurs est punie 
de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende. 

Lorsque les infractions préparées sont des délits punis d’au moins cinq ans 
d’emprisonnement, la participation à une association de malfaiteurs est punie 
de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 

 

Code général des impôts 

 
Article 1741 

Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente 
codification, quiconque s’est frauduleusement soustrait ou a tenté de se 
soustraire frauduleusement à l’établissement ou au paiement total ou partiel 
des impôts visés dans la présente codification, soit qu’il ait volontairement omis 
de faire sa déclaration dans les délais prescrits, soit qu’il ait volontairement 
dissimulé une part des sommes sujettes à l’impôt, soit qu’il ait organisé son 
insolvabilité ou mis obstacle par d’autres manœuvres au recouvrement de 
l’impôt, soit en agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, 
indépendamment des sanctions fiscales applicables, d’une amende de 
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500 000 euros et d’un emprisonnement de cinq ans. Lorsque les faits ont été 
réalisés ou facilités au moyen soit d’achats ou de ventes sans facture, soit de 
factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou qu’ils ont eu pour 
objet d’obtenir de l’État des remboursements injustifiés, leur auteur est passible 
d’une amende de 750 000 euros et d’un emprisonnement de cinq ans. Lorsque 
les faits mentionnés à la première phrase ont été réalisés ou facilités au moyen 
soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d’organismes établis 
dans un État ou un territoire qui n’a pas conclu avec la France, depuis au moins 
cinq ans au moment des faits, une convention d’assistance administrative 
permettant l’échange de tout renseignement nécessaire à l’application de la 
législation fiscale française, soit de l’interposition de personnes physiques ou 
morales ou de tout organisme, fiducie ou institution comparable établis dans 
l’un de ces États ou territoires, les peines sont portées à sept ans 
d’emprisonnement et à 1 000 000 euros d’amende.  

Toutefois, cette disposition n’est applicable, en cas de dissimulation, que si 
celle-ci excède le dixième de la somme imposable ou le chiffre de 153 euros.  

Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article 
peut être privée des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités 
prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal.  

La juridiction peut, en outre, ordonner l’affichage de la décision prononcée et la 
diffusion de celle-ci dans les conditions prévues aux articles 131-35 ou 131-39 
du code pénal.  

Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à 
L. 231 du livre des procédures fiscales. 

 

Code général des collectivités territoriales 

 
Article L. 1411-5 

Après décision sur le principe de la délégation, il est procédé à une publicité et 
à un recueil d’offres dans les conditions prévues aux troisième et quatrième 
alinéas de l’article L. 1411-1.  

Les plis contenant les offres sont ouverts par une commission composée :  

a) Lorsqu’il s’agit d’une région, de la collectivité territoriale de Corse, d’un 
département, d’une commune de 3 500 habitants et plus et d’un établissement 
public, par l’autorité habilitée à signer la convention de délégation de service 
public ou son représentant, président, et par cinq membres de l’assemblée 
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délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort 
reste ;  

b) Lorsqu’il s’agit d’une commune de moins de 3 500 habitants, par le maire ou
son représentant, président, et par trois membres du conseil municipal élus par 
le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste.  

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre 
égal à celui de membres titulaires.  

Le comptable de la collectivité et un représentant du ministre chargé de la 
concurrence siègent également à la commission avec voix consultative.  

Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, un ou plusieurs 
agents de la collectivité territoriale ou de l’établissement public désignés par le 
président de la commission, en raison de leur compétence dans la matière qui 
fait l’objet de la délégation de service public.  

Au vu de l’avis de la commission, l’autorité habilitée à signer la convention 
engage librement toute discussion utile avec une ou des entreprises ayant 
présenté une offre. Elle saisit l’assemblée délibérante du choix de l’entreprise 
auquel elle a procédé. Elle lui transmet le rapport de la commission présentant 
notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et l’analyse des 
propositions de celles-ci, ainsi que les motifs du choix de la candidate et 
l’économie générale du contrat. 


